DATE : 29 décembre 1999

TITRE EXPLICITE : Tutelle et curatelle d’Etat
TITRE : Décret n° 99-1144 du 29 décembre 1999 modifiant le décret no 74-930 du 6 novembre 1974 portant organisation de la tutelle d'Etat et de la curatelle d'Etat

RESUME :

Ce décret du 29 décembre 1999 précise que la rémunération des associations tutélaires qui exercent des tutelles d'Etat est fixée par un arrêté conjoint de quatre ministres : affaires sociales, budget, intérieur et justice. 
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MOTS CLE : tuteur rémunération budget prix

TEXTE INTEGRAL :
Décret n° 99-1144 du 29 décembre 1999 modifiant le décret no 74-930 du 6 novembre 1974 portant organisation de la tutelle d'Etat et de la curatelle d'Etat
NOR : MESA9923495D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité,

Vu le code civil, notamment l'article 433 ;

Vu la loi no 64-1230 du 14 décembre 1964 portant modification des dispositions du code civil relatives à la tutelle et à l'émancipation, notamment l'article 17 ;

Vu le décret no 74-930 du 6 novembre 1974 modifié portant organisation de la tutelle d'Etat et de la curatelle d'Etat ;

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu,

Décrète : 

Art. 1er. - L'article 12-3 du décret du 6 novembre 1974 susvisé est ainsi rédigé :

« Art. 12-3. - La rémunération maximale allouée par l'Etat à une des personnes physiques ou morales mentionnées aux articles 7 et 8 désignées pour exercer la tutelle d'Etat est fixée, chaque année, par un arrêté conjoint du ministre chargé des affaires sociales, du ministre chargé du budget, du ministre de l'intérieur et du garde des sceaux, ministre de la justice.

« Le montant du prélèvement opéré sur les ressources du majeur protégé en application de l'article 12 vient, s'il y a lieu, en déduction de la rémunération allouée par l'Etat à cette personne. » 

Art. 2. - La ministre de l'emploi et de la solidarité, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur et le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1999. 

Lionel Jospin 

Par le Premier ministre :

La ministre de l'emploi et de la solidarité, Martine Aubry 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, Elisabeth Guigou

Le ministre de l'intérieur, Jean-Pierre Chevènement 

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, Christian Sautter
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